
do pont, et. nous continue* 


déclares vouloir faire 


P’autant que Sir Ch. Tupper a 


coin 

rons netrr petit bonh^nme de 
chemin daoa la vole de la conci¬ 
liation. 

Avant de chercher à faire 
“sauter" le règlement de 1897, 
aaaurez voua dono de la possibi¬ 
lité d’y substituer votre “ordre 
de choses basé sur la constitu¬ 
tion.” 

Ce sera plus pratique qoe de 
se payer de mots, et de se nour¬ 
rir d'illusions. 


pouvions en éprouver 
contrariété, les témoi- 
•ympathie que nous 


règlement; vous prétende* y 
substituer un ordre de choses 
basé sur la constitution, 

Mais vous ne prétendes point 
sans doute, imposer par le seul 
poids dn Manitoba, oe fameux 
ordre de choses basé sur la cons¬ 
titution. ! 

Snr qui comptez-vous dono 
pour imposer cet ordre de cho¬ 
ses basé sur la constitution ? 

Est-ce sur 8ir Charles Tupper 
que vous comptez ? 

Il ne s'agit pas de dire, je veux 
ceci et je ne veux pas cela; ce 
sont les enfants boudeurs qui 
raisonnent ainsi. 

Ils sont excusables, par ce 
qu’ils ne connaissent rien de 1s 
vie; on leur pardonne de deman¬ 
der la Inné. S’ils s'obstinent on 


été fort explicite sur ta politique 
impérialiste au oours de son en¬ 
trevue. 

Il a déclaré qu’il ôtait néces¬ 
saire de resserrer par des liens 
d'ititérèt mutuel, les liens de 
sympathie qui unissent entre el¬ 
les toutes les colonies ds l'Empi¬ 
re, et il a laissé entendre que ce 
aérait la question sur laquelle se 
foraient les élections. En bon 
français cela s’appelle '‘l'Impéria¬ 
lisme." 

Il ne faut pas d’ailleurs ae fai- 
publiée dans Québec par le parti re illusion; ai, logiquement, la 
conservateur français. situation est embaraaaante pour 

Dana cette brochure l’on re- nos bleus, en fait, ils se con* 
prochait à Sir W. Laurier d'avoir tententeront de paraître ignorer 
été trop “britiaher" et d'avoir lea déclarations de Sir Ch. Tup- 


valent chacun de est accès bilieux 
«t «Mieux du Manitoba, nous 
en dédommageraient amplement.* 

Noua noua cou tentons, haus¬ 
sant les épaules, de répéter avec 
Boileau,' 

“Tant de fiel entre-t-il dans 
l’âme des dévots ?" . 1 

Nous pouvons également, sans 
en être amoindris, noos passer de 
breyets de gentilhommerie que 
préténd déœrner le Manitoba et 
et tout aussi bien mépriser ses 
certificats de rôture. 

Ce n’est point d’ordintire, Tri- 
bonlet, le fon du roi, qui arme 
lea chevaliers 

Noue ne'feroua point au Mani¬ 
toba, l’honneur de prendre an 
sérieux, ses divagations préten¬ 
tieuses sur une chose qu’il con- 
nait si peu, et qu’il pratique en¬ 
core moins. 

Mais, nous nous devons de 
protester contre la mauvaise foi 
avec laquelle le Manitoba défi¬ 
gure nos articles, et s’efforce d’en 
tirer des conclu-ions fausses dan» 
le but unique de servir ses basses 
rancunes, et d’exciter l’animosité 
de ses lecteurs, odieusement 


Jeudi, 28 Août 1900. 

M. DHKLLEN COURT, 
RfcUcumr et directeur. 

Boite 1809, Winnipko, Man 


Mauvais* foi 


. Quand nôus l’accusons de 
mauvaise foi, le Manitoba pré¬ 
tend quo nous l’injurions. 

Mais nous n’accusons jamais 
sans fournir la preuve dn bieu 
fondé de notre accusation. 

Par exemple nous avons accu¬ 
sé MM. Bernier et À. A. C. LaRi- 
vière d’avoir délibérément trom¬ 
pé la minorité en se portant ga¬ 
rants de la bienveillance de M- 
H. J. Macdonald à son égard, 
alors que dès le mois de janvier 
1899 ils avsient en poche une 
correspondance de ce môme M. 
Macdonald leur déclarant sans 
ambages qu’il considérait la 
question des écoles comme une 
*• dead issue." 

N’est-ce pas ]à, fine preuve in¬ 
signe de mauvaise foi ? 

Et, est-ce donc injurier les 
gens, que de dévoiler la vérité ? 


Pour ceux nu milieu desquels 
nous avons vécu pendant Bept 
ans, pour tous ceux qui noua con¬ 
naissent, de semblables accusa¬ 
tions sont ridicules, mais le Mani¬ 
toba cherche évidemment à abu¬ 
ser de l’ignorance des antres. 

Il se souvient de cette odieux 
dicton ; 

“Mentez, mentez toujours, il 
en restera quelque chose.’’ Ce 
n’est pas d’aujourd’hui que l'on 
met en pratique au Manitoba 
oet abominable parti-pris de men¬ 
songe et de calomnie à l'égard de 
ses adversaires. 

Nos lecteurs se souviennent 
que la VïRlTÉ nous ayant re¬ 
proché l'impropriété de certains 
mots employés par nous dans 
L'Eoho, notts repondimes en ces 
termes: 

“Sans ses dix années de séjour 
au Manitoba jamais M. d’Hel- 
lenconrt, n’eut été exposé à em¬ 
ployer le terme “d’appointement’’ 
comme synonyme de “nomina¬ 
tion.” 

11 est bien évident en effet que 
l'erreur commise ppr nous et 
d'ailleurs familière à beaucoup 
de nos Canadiens-français, et de 
Français du Manitoba provient 
uniquement de l'usage fréquent 
de la langue anglaise, où le mot 
“appointaient" a le sens de “no¬ 
mination. 

Qnelqn’un qui ne connaitnit 
pas nn mot d’anglais ne serait 
pas exposé à commettre cette 
impropriété de terme, à écrire 
“ appointement" pour “ nomi¬ 
nation". 

C’est ce que nous exprimions 
en ajoutant: 

“ On n'apprend à hurler qu'a¬ 
vec les loups. Aussi sommes nous 
pour notre part, en sympathie 
avec M. Tardivel qui fait la 
chasse aux loups." 

Le sens de la phrase est clair, 
nul ne peut s’y tromper ; les 
oups ce sont ceux, vous, moi et 
tant d’autres, qui Bans s’en aper¬ 
cevoir subissent l'influence d'u¬ 
ne langue étrangère, dont une 
foule de mots, quoique similai¬ 
res à des mots de la langue fran¬ 
çaise, comportent une significa¬ 
tion différente. 

Mais le Manitoba a cru l’occa¬ 
sion favorable pour se livrer à 
ses procédés habituels, et avec 
(Suite a la Siéme page) 


" Il n’est pire sourd que celui dé J* ' wt preuves, 
qui ne veut pas entendre" Ce Votre prétention est donc que 
proverbe résume toute l’attitude 8* r CL Tupper s’il arrivait au 
du Manitoba qui continue à pouvoir voua donnerait votre loi 
nier l’existence de toute “ con- d 0 coercition, qui imposerait un 
cession” en faveur de la mi no- uu ordre de choses basé sur la 
nté. constitution. 

Il nie également que l’entrée bien ! voici la campagne 

de M. Cherrier dans l'Advisory électorale qui va «'ouvrir; c’eat 
Board puisse être interprétée le moment pour les chefs de par- 
comme un pas en ayant dans la ti de définir leur politique, 
vole de la conciliation. Demandez donc à Sir Ch. Tup- 

II oublie cependant de nous P 0 * de se prononcer, si vous 


Le Manitoba en son numéro 
de la semaine dernière noua 
fournit une nouvelle et bieq 
frappante illustration de l’odienx 
esprit de diffamation qui préside 
à la rédaction de cette fenille. 

Maintes fois déjà, noos avons 
dn dénoncer et flétrir les inquali¬ 
fiables procédés du Manitoba à 
l’égard du rédacteur de L’Eoho; 
nous ne le faisons qu’avec la plus 
extrême répugnance, évitant de 
nous attarder à cette désagréable 
besogne, mais nous ne pouvons 
cependant taire notre indigna¬ 
tion contre les manœuvres mal¬ 
honnêtes dn Manitoba. 

. Avec les gens de cet acabit, 
notre silence et notre dédain, se¬ 
raient interprétés comme un si¬ 
gne de faiblesse ou de crainte, et 
ne serviraient qu'à lee enhardir. 

Nos lecteurs voudrout bien 
nous excuser si nons sommet 
forcés de perdre ainsi notre 
temps et notre espace, à des po¬ 
lémiques, qui contrastent, si mal¬ 
heureusement, avec le ton habi¬ 
tuel de notre joorual. 

Nous noua efforcerons d'étre 
brefs. 

L'acharnement que déploient 
les folliculaires du coin du Pont 
contre, la personnalité de M. 
d’Hellencourt; leur soin constant 
à dénaturer ses écrits, à travestir 
sa pensée: leur désir évident de 
de .je discréditer au moyen des 
plus basses et des plus injustifia¬ 
bles insinuations; tout ce dé¬ 
ploiement de vilenies, ne fait 
que rendre plus évidents, le dé¬ 
pit et la rage, qu’inspire en ces 
esprits dévoyés, le sentiment de 
leur impuissance à soutenir la 
lutte sur le terrain du bon sens 
et de la raison. 

L’insulte est la suprême res¬ 
source des gens à court d'argu¬ 
ments valables. 

Noub méprisons souveraine¬ 
ment les épithètes qu’il veut in¬ 
sultantes, et les l&ches insinua¬ 
tions, prudemment obscures dn 
Manitoba à notre égard. 


Des preuves et non des 
mots 


Nous serait-il permis de dédier 
ces quelques réflexions au Mani¬ 
toba? 

Vous ditez ne pas vouloir ac¬ 
cepter le règlement, et la politi¬ 
que de conciliation dont oe règle¬ 
ment est la reconnaissance; vous 
























